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Contexte (suite)

❖Pendant longtemps, l’électrification rurale est restée

marginalisée dans les pays africains. Les sociétés

nationale de distribution électriques crée au lendemain des

indépendances ont, très tôt, privilégiés les centres urbain

dans leur programme de développement du réseau

électrique national au détriment des localités rurales pour

des raisons de rentabilité financières car étant des

structure à but lucratif.

❖Pour exemple, jusqu’en 1996, la taux national

d’électrification au Bénin était de 12,60 % dont 28,76%

pour les centres urbains et 0,64 % pour les zones rurales.

L’écart est grand!
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Contexte

❖Face à cette situation, la plupart des pays ont opté pour la

séparation de l’électrification rurale, à travers la création

d’une structure autonome chargée de la mise en œuvre

des politiques d’électrification rurale ,

❖Pour sa part, le Bénin a procédé, dans un premier temps,

à la création de la Cellule de Coordination de la pré

électrification et du Programme Solaire (CCPS) en 1996

avant de créer en 2004 l’Agence Béninoise d’Electrification

Rurale et de Maitrise d’Energie (ABERME)

❖L’Objectif du Gouvernement est de parvenir à l’accès

universel à l’électricité d’ici 2035.
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Contexte (suite et fin)

❖ Pour y parvenir, et conscient des limites du financement

public dans l’électrification rurale, le Bénin a défini une

nouvelle politique assortie d’un cadre règlementaire

favorable et attrayant pour le secteur privé.

❖La vision du Gouvernement aujourd’hui est d’impliquer

les promoteurs privés pour accélérer le rythme

d’électrification des localités rurale à travers des

concessions d’EHR



5

Plan

1- Historique de l’électrification rurale au Bénin

2- Le nouveau cadre réglementaire: les grandes

réformes opérées avec MCA BENIN II

3- Perspectives
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Rappel historique de l’électrification 

rurale au Bénin
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Electrification rurale avant 1996

➢ La SBEE a le monopole de l’électrification jusqu’en 1996

➢ Les centre urbains sont privilégié au détriment des zones

rurales pour des raisons de rentabilité financière

➢ Taux d’électrification urbain 28,78% contre 0,64% en zone

rurale en 1996

➢ Pour améliorer le taux d’électrification rurale et corriger

cette injustice, le Gouvernement a mis en place dès 1996,

la Cellule de Coordination de la Pré électrification et du

programme Solaire (CCPS) chargée spécifiquement de

l’électrification rurale et uniquement financé par l’Etat
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La CCPS de 1996 à 2004

➢ La CCPS est chargée de la mise en œuvre des

programmes gouvernementaux d’électrification

rurale à travers deux options:

▪ Électrification des gros villages par groupe

électrogène et mini-réseau:
Résultat: 22 villages électrifiés au thermique

▪ Electrification solaires des villages de tailles

moyennes:
Résultat: Le projet 24 villages solaires a vu le jour

➢ Les ouvrages avaient été gérés par des Comités

villageois.
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La CCPS de 1996 à 2004

➢ le bilan fait à fin 2004 montre que seulement 46

localités rurales ont été électrifiées en 8 ans par la

CCPS; ce qui correspond à une moyenne de moins

de 6 localités par an. Cette insuffisance de résultat

est surtout liée:

▪ aux difficultés de maintenance des ouvrages et

à la mauvaise gestion par les comités villageois;

▪ aux limites du financement public des

investissements dans l’électrification rurale
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Création de l’ABERME et du FER

❖Les résultats mitigés de la CCPS ont conduit à la création

en 2004 d’une structure autonome: l’ABERME.

❖Révision du code de l’électricité en 2006, et création du

Fonds d’Electrification Rurale (FER) pour financer les

activités de l’Agence

❖En 2006 l’adoption en Conseil des Ministres du

Programme d’Actions pour l’Electrification des Localités

Rurales (PAELRB)

❖En 2008 Exonération fiscale sur les matériels électriques

destinés à l’électrification rurale (loi des finances)
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Les réalisations de l’ABERME de 2004 à 2015

L’ABERME est devenue véritablement opérationnelle en

2010 après la mise en place effective du FER

Le Programme d’Actions pour l’Electrification des Localités

Rurales (PAELRB) avait pour objectifs:

➢ 944 localités de plus de 1000 habitants, identifiées

pour être électrifiées avant 2015

➢ 150 à 200 villages par an sur une période de 10

ans (2005-2015);

➢ Une mobilisation financière d’au moins 25 à 35

milliards de francs CFA chaque année;
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❖ Les chiffres clés de 2004 à 2015

Désignation
Nombre de 

localités

Long 
Réseau 
HTA (m)

Long 
Réseau 

Mixte (m)

Long 
Réseau BT 

(m)

Populati
ons 

impacté
es

Nbre de 
ménage

Montant global

Point global travaux 
sur le FER 2011 à 
2015

112 152 150 42 665 237 380 159 986 31 997 9 673 965 274

Projet 
d'électrification de 
58+8 localités

66 633 863 51 861 110 747 94 278 18 856 9 400 000 000

Total global 178 786 013 94 526 348 127 254 264 50 853 19 073 965 274

➢ En 10 ans d’existence de l’ABERME, le taux d’électrification rurale

est passée de 1,38% en 2004 à 6,30% en 2015 contre un taux

attendu de 90%;

Les réalisations de l’ABERME de 2004 à 2015
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➢ l’ABERME s’est contentée essentiellement de

l’électrification par raccordement au réseau

conventionnel en raison de l’absence de cadre

règlementaire pour l’électrification hors réseau

Les réalisations de l’ABERME de 2004 à 2015
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Expérience des mini-réseau: les 80 mini-centrales 

solaires photovoltaïques

Deux projets ont été mis en oeuvre par le Bénin en matière de 

Mini Réseau d’Energie Propre de 2013 à 2016:

❖ Le PROgramme régional de Développement des Energies 

Renouvelables et de l’Efficacité énergétique (PRODERE) financé 

par l’UEMOA ;

Coût: 1,1 milliards

Puissance total installée: 176,5KWc pour 6 mini centrales

Ces centrales sont actuellement opérées de façon provisoire par la 

société ayant réalisé les travaux avec des Comités Locaux pour le 

suivi sans une base contractuelle

Historique de l’électrification rurale
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❖Le projet PROVES (PROjet de Valorisation des Energies 

Solaires (PROVES) financé par les banques commerciales

et l’Etat. 

➢ 74 minicentrales solaires avec mini-réseaux dans 74 

localités rurales

➢ Ces centrales ne sont pas encore mises en

exploitation du fait de l’inexistence d’un cadre

règlemenraire approprié. Une étude en vue de

l’exploitation durable est en cours avec l’appui

technique et financier de ECREEE, GIZ et USAID

Historique de l’électrification rurale

Expérience des mini-réseau: les 80 mini-centrales 

solaires photovoltaïques
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Répartition géographique du PROVES

Projet PROVES

Puissance totale installée: 2500KWc

Coût : 40 milliards

Expérience des mini-réseau: les 80 mini-centrales 

solaires photovoltaïques

Historique de l’électrification rurale
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➢ 178 localités électrifiées jusqu’en 2015 sur un total de

944 programmées dans le PAELR de 2004;

➢ 30 Localités électrifiées en moyenne par an contre

150 à 200 prévus dans le Programme;

➢ Investissement annuel moyen de 3,2 milliards contre

25 à 35 milliards ;

➢ 80 mini-centrales installées mais non opérationnelles

Constat fait depuis la création de l’ABERME 

jusqu’en 2015
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➢ Absence d’investissement privé dans le sous-secteur

malgré l’exonération depuis 2008 de tous les

matériels destiné à l’électrification rurales,

Avec ce résultat mitigé, il est apparu nécessaire que

des réformes qualitatives soient opérées pour

booster l’électrification rurale, d’où la composante

« électrification décentralisée » inscrite dans le

Programme MCA BENIN II

Les réalisations de l’ABERME de 2004 à 2015
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Le nouveau cadre règlementaire: 

Les grandes reformes opérées avec 

le programme MCA BENIN II
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Les réformes en cours: le nouveau cadre règlementaire d’EHR 

L’objectif essentiel du nouveau cadre réglementaire est de créer

les conditions favorables pour attirer les promoteurs privés à

investir massivement dans l’Electrification Hors Réseau à travers

des Concessions d’Electrification Rurale. Outre le décret, ce

nouveau cadre reglementaire comprend:

➢ La nouvelle politique d’EHR;

➢ Le Plan Directeur d’EHR;

❖ Adoption du décret N°2018-415 du 12/09/2018 portant

règlementation de l’EHR
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➢Exonération totale de tous les équipements destinés

à l’EHR.

➢ la subvention à l’investissement initial: 40 à 60%

pour un parvenir à un tarif de 170 à 200 FCFA/KWh

➢ la sécurité des investissements: (la question: que

se passe t-il lorsque le réseau conventionnel

rattrape le HR? a été résolue)

➢ la définition des tarifs reflétant les coûts réels des

investissements;

Avec ce nouveau cadre règlementaire le secteur

privé est totalement rassuré

❖ Les avantages qu’offre le nouveau cadre règlementaire

Les réformes en cours: le nouveau cadre règlementaire d’EHR 
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Avec le nouveau cadre règlementaire du Bénin, un

promoteurs ayant une concession d’EHR dispose de

trois options lorsque le réseau arrive.

➢ Signer un contrat d’achat d’électricité à un prix

négocié avec le distributeur national pour compléter

sa propre production et continuer ses activités;

➢ Devenir un producteur indépendant en signant un

contrat d’injection d’énergie dans le réseau du

distributeur national. Dna sce cas, son réseau de

distribution est cédé au distributeur nation contre une

compensation financière;

➢ Abandonner ses activités et quitter le périmètre

contre une indemnisation de l’Etat,

La question: Que se passe t-il lorsque le réseau arrive 

est définitivement résolue

Les réformes en cours: le nouveau cadre règlementaire d’EHR 
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➢ 1401 localités non électrifiés dans notre pays dont 536 éligibles 

pour le raccordement au réseau conventionnel et 865 éligibles 

pour le HR;

➢ Pour les 865 localités rurales éligibles pour le HR :

▪ 161 localités sont retenues pour les mini-réseaux+mini-

centrales EnR ou hybrides à travers 155 projets;

▪ 429 localités sont retenues pour les micro-réseaux+micro

centrales 100% EnR à travers 426 projets; 

▪ 275 localités sont rentenues bénéficier  d’energie distribuée 

(Kit solaire) à travers 275 projets,

❖ L’essentiel à retenir du nouveau PDEHR

Les réformes en cours: le nouveau cadre règlementaire d’EHR 
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Les réformes en cours: l’ABERME  en grande mutation

❖ L’essentiel à retenir du nouveau PDEHR
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Les réformes en cours: l’ABERME  en grande mutation

➢ Trois acteurs majeurs pour la mise en œuvre de l’EHR

• ABERME: Autorité Concédante: A ce titre, elle est chargée de la 

programmation des localités éligibles pour le hors réseau, de 

l’organisation de la procédure de sélection des promoteurs, sous le 

contrôle de l’Autorité de Régulation, de l’assistance technico-financier 

aux promoteurs et du suivi du respect des engagements de ces 

derniers pendant les phases de réalisation et d’exploitation.

• ARE: contrôle de la régularité du processus et de l’application des

tarifs;

• Les promoteurs privés: détiennent des concessions d’EHR qu’ils

opèrent

❖ L’ABERME abandonne donc sa mission de maîtrise

d’ouvrage pour la réalisation de travaux pour une

mission d’appui-conseil et de contrôle des promoteurs

privés. Des réformes sont en cours au niveau de

l’Agence pour s’adapter à cette mutation
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Les réformes en cours: deux régimes avec deux titres 

d’exploitation

✓ Le régime d’autorisation pour les puissances installées cumulées

inférieure à 500KWc: proposition spontanée

Dans ce cas, les promoteurs privés en association avec les

collectivités territoriale ou les ONG peuvent soumettre des

propositions spontanées à l’ABERME qui a pour mission de :

• instruit le dossier en vue de sa maturation (développer avec le 

porteur de projet la proposition de façon à la rendre viable 

techniquement et économiquement. (conception technique, le 

bouclage du financement, la conformité environnementale) 

après avis préalable de l’ARE ;

• signer le contrat d’autorisation après approbation de l’ARE ;

• faire le suivi pendant la phase d’installation des équipements ;

• faire le suivi pendant toute la période d’exploitation. 
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✓ Le régime de concessions pour les puissances installées

cumulées supérieures ou égales à 500KWc: Appel à projets

Dans ce cas, le choix des promoteurs se fait sur la base d’un

appel à projets lancé par l’ABERME en sa qualité d’Autorité

Concédante. Pour ce régime l’ABERME est chargée de :

✓ Elaboration du dossier d’appel à projets ;

✓ Lancement du dossier d’appel à projet après avis de l’ARE ;

✓ Appui pendant la phase de préparation et de soumission des

offres des promoteurs ;

✓ Evaluation des propositions des promoteurs;

Les réformes en cours: deux régimes avec deux titres 

d’exploitation
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Le régime de concessions pour les puissances installées cumulées

supérieures ou égales à 500KWc: Appel à projets (suite et fin)

✓ Publication des résultats après approbation par l’ARE;

✓ Négociation des conventions de concession ;

✓ Signature des conventions de concession après avis

conforme de l’ARE

✓ Mise en place éventuelle de la subvention (qui peut

être en nature ou en liquide) ;

✓ Suivi technique des travaux pendant la phase de

réalisation;

✓ Suivi pendant la phase d’exploitation

Les réformes en cours: deux régimes avec deux titres 

d’exploitation
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➢ Facilité mise en place par MCA BENIN II pour le démarrage

de la mise en œuvre de l’EHR;

➢ L’octroi de la facilité se fait par appel à projet à travers 4

fenêtres:

✓ Fenêtre 1: Infrastructures publiques essentielles;

✓ Fenêtre 2: Production décentralisée et distribution

d'électricité via des mini-réseaux et des mini-centrales

solaires

✓ Fenêtre 3: Systèmes énergétiques domestiques: kits

solaires

✓ Fenêtre 4: Mesures d’efficacité énergétique.

La phase pilote de la mise en œuvre du cadre règlementaire 

d’EHR: l’OCEF
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➢ Une enveloppe globale de 32 millions de Dollars US dont 20

millions pour la fenêtre 2 et 12 millions pour les fenêtre 1, 3

et 4

➢ 39 soumissions reçues pour le 1er AP, relatif aux fenêtres 1, 3

et 4: la preuve que les promoteurs privés sont désormais

engagés pour l’électrification rurale!

➢ 10 entreprises retenues de façon provisoire pour ce 1er AP

dont 8 principales et 2 optionnelles pour un investissement

total de 38 millions USD dont 14 millions de subvention

et 24 millions de financement privé

➢ Le 2ème AP vient d’être lancé après l’approbation du dossier

par l’ARE, conformément au nouveau cadre règlementaire

La phase pilote de la mise en œuvre du cadre règlementaire 

d’EHR: l’OCEF
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Avec le nouveau cadre règlementaire:

❖39 entreprises ont participés au 1er Appel à Projet de MCA 

BENIN II dans le cadre de l’OCEF et 10 ont été provisoirement 

retenues et nous attendons plus de promoteurs pour le 2ème

appel à Projet qui vient d’être lancés; 

❖beaucoup de propositions ont été reçu de diverses entreprises 

pour l’exploitation des 80 mini-centrales existantes. Nous 

attendons le rapport final de l’étude commanditées avec l’aide 

de ECREEE pour lancer l’appel à projet en vue d’une 

exploitation durable de ces centrales;

❖L’ABERME  a déjà reçu une première proposition spontanée 

pour l’exploitation d’une mini-centrales solaires à Igbéré

(Bassila);

Perspectives
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❖L’ABERME vient d’obtenir l’accord de la BIDC pour e

financement du projet d’électrification de 550

infrastructures sociocommunautaires. Une fois,

construites, ces installations seront mises sous

concession conformément au nouveau cadre

règlementaire;

C’est donc la preuve que le nouveau cadre règlementaire

est attrayant et rassurant pour le secteur privé et que la la

réponse apportée à la question: Que se passe t-il

lorsque le réseau arrive, satisfait les promoteurs

privés

Perspectives
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Perspectives

L’ABERME prend les dispositions pour:

❖L’installation d’un guichet unique afin de faciliter

l’accès à l’information des promoteurs privés

❖L’élaboration d’un plan quinquennal d’électrification

rurale
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